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D’AUTRES OPTIONS 
DOIVENT ÊTRE ENVISAGÉES

Une contribution au grand débat

e mouvement des gilets jaunes a fait surgir 
des réalités sociales que les dirigeants du 

pays ne voyaient pas et une exigence populaire de 
participation. Emmanuel Macron a reconnu que la 
révolte était juste et le débat national qui s’engage 
s’annonce ouvert… mais le président ne veut pas 
revenir sur certaines mesures ni changer le cap de 
son programme. Pourtant le débat devrait aboutir à 
des corrections et ouvrir d’autres options.

Inviter la politique économique 
dans le débat et rentrer la finance en société

On ne peut pas durablement défendre le pouvoir 
d’achat et atténuer les inégalités par la dépense 
sociale dans un pays qui ne crée pas assez d’emplois 
et de ressources disponibles. L’examen critique de 
la politique économique doit donc s’inviter dans le 
débat. Les réformes pour libéraliser le marché du 
travail et faciliter l’accès à la formation profession-
nelle et continue sont justifiées mais leurs impacts 
seront limités par les énormes carences de l’offre de 
formation. La faiblesse des investissements publics, 
humains et productifs et de la compétitivité de la 
France sont des handicaps qu’un pouvoir central 
prenant appui sur une hyper-administration ne pourra 
pas lever. Il est crucial de donner pouvoir aux 

L collectivités et aux acteurs territoriaux pour mobili-
ser les porteurs de projets. 

La fiscalité est dans le débat mais cette question 
est indissociable d’une autre, populaire, « où va 
l’argent ? ». Le président a préféré miser sur l’entrée 
des capitaux extérieurs et la confiance des plus fortu-
nés pour financer l’économie française. Il justifie ainsi 
la suppression de l’impôt sur la fortune, il faudrait au 
contraire rendre cet impôt incitatif. D’autre part, une 
compression massive des dépenses administratives 
improductives permettrait une réallocation des res-
sources budgétaires, et l’abondante épargne des Fran-
çais devrait être orientée vers des investissements de 
long terme dont les coûts et les risques seraient ré-
duits par la mutualisation des ressources. Il est grand 
temps de faire rentrer la finance en société.

Une exigence populaire de participation

La question démocratique est irrépressible, il faut 
s’attaquer au clivage profond qui s’est creusé entre 
les « élites » et le « peuple ». La légitimité électorale 
du pouvoir est réelle mais sa représentativité sociale 
est faible. La suppression du monopole de l’ENA pour 
l’accès aux fonctions publiques dirigeantes est donc 
une revendication juste. L’expérimentation d’un 
référendum d’initiative citoyenne sera utile si elle ne 
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s’inscrit pas dans l’exercice d’une démocratie directe 
conçue comme un contre-pouvoir. Co-construire 
implique de s’attaquer à l’élitisme républicain dès 
l’école, susciter une rotation des rôles dirigeants, 
assurer l’accès de la société civile aux institutions, 
créer un espace public de communication…

Quelle politique commune 
voulons-nous partager ?

Le rapport de la France à l’Europe ne saurait être 
absent du débat national et renvoyé aux joutes 
électorales à suivre. Emmanuel Macron a raison de 
prôner une « souveraineté européenne » mais nos 
Etats nations, français et allemand inclus, cultivent 
la souveraineté nationale. Ils sont rivaux et non coo-
pératifs sur un marché dominé par les puissances 
financières. Dans ces conditions, la plupart des mou-
vements populaires, en France comme ailleurs, se 
replient sur la nation. Posons-nous la question : 
quelles politiques communes voulons-nous partager ? 
Pour créer un désir d’Europe, une volonté d’ap-
partenance, celles-ci devront pouvoir toucher 
directement les gens dans leur vie quotidienne. 
Des priorités absolues sont aujourd’hui négligées 
alors qu’elles toucheraient directement les gens 
dans leur vie quotidienne : l’accès à un marché 
européen du travail et de la formation, une édu-
cation européenne, la rénovation de l’habitat et 
des transports, une division intracommunautaire 
du travail... Il faut impérativement faire appel aux 
acteurs de terrain pour qu’ils créent eux-mêmes les 
solidarités humaines, productives et écologiques qui 

dynamiseront l’Union. Ils devront pouvoir multiplier 
les projets en coopérations transfrontières qui crée-
ront une cohésion interterritoriale.

L’Europe doit devenir 
une puissance publique et un acteur global

L’Union devra aussi se doter d’attributs de puissance 
publique pour être capable d’initier un nouveau 
régime de croissance en Europe et de devenir un 
véritable acteur géopolitique : un budget européen, 
une Union de financement, une stratégie de com-
pétitivité industrielle. Ceci n’est possible que si on 
entreprend une grande transformation du capita-
lisme en Europe, car les inégalités de puissance entre 
les Etats européens, entre le capital et le travail, sont 
sources de déséquilibres fondamentaux. Des luttes 
sociales convergentes doivent s’emparer de ces défis. 
Elles doivent aussi ouvrir les portes de l’immigration 
dans une perspective hardie de co-développement.

Depuis le traité de Maastricht, les campagnes pour 
les élections européennes ont été conduites en sur-
jouant un choix entre « pour ou contre l’Europe », 
alors que nous aspirons tous à l’Europe autrement. 
Sur le continent tous les peuples européens veulent 
massivement rester dans l’Union mais tous sont insa-
tisfaits de sa politique. Pour la première fois essayons 
d’avoir un débat sur les mandats que nous voulons 
voir assumer demain par les dirigeants des institu-
tions communautaires. Françaises, Français, encore 
un effort pour devenir Européens !
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Un article de Daniel Fortin
Rédacteur en chef, Les Echos

Le propos : entre 1972 et 1996, Philippe Herzog fut l’un des principaux dirigeants 
du Parti communiste français. Il a été, à cet égard, l’un des artisans de l’Union de la 
gauche, en même temps qu’une figure politique « fréquentable » au sein d’un parti dont 
l’influence - impensable aujourd’hui lorsque l’on se réfère à ses récents scores électoraux -  
faisait peur aux bourgeois. Polytechnicien, européen éclairé, il a poursuivi un dialogue 
constructif avec toutes les figures modérées de la scène politique française, notamment 
au sein de l’association Confrontations Europe qu’il a fondée. Il livre ici ses mémoires et 
offre sa vision d’une autre mondialisation possible.

L’intérêt : il faut lire ce livre érudit, passionnant, pas seulement pour l’histoire qu’il fait 
revivre, mais aussi pour la vision de son auteur. Que l’on soit, ou non, d’accord avec lui, 
Philippe Herzog est un homme qui réfléchit sur son époque, incarnant encore la figure 
estimable de l’intellectuel en politique dont on peut avoir aujourd’hui la nostalgie. 

La citation : « La faute du communisme a été de vouloir faire l’histoire par la force afin 
d’accomplir le rêve de la fin de l’histoire....Le mensonge du libéralisme a été de dispenser 
l’individu d’une éthique de responsabilité et de partage à même de bâtir une société et 
une économie juste. »

Les mémoires d’un grand Européen
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Philippe Herzog fait revivre, dans ces Mémoires, cinquante ans d'histoire politique. Il dévoile les ressorts et

les raisons de son engagement politique. On découvre un polytechnicien atypique et passionné de cinéma,

à la fois rebelle et négociateur, utopiste et réaliste, voulant d'un même geste changer la France et construire

l'Europe.

Rejoignant le PCF peu avant le reflux de la vague révolutionnaire, il est l'un des principaux acteurs de

l'Union de la Gauche, autour du Programme commun de gouvernement. Il veut alors, avec ses camarades,

donner le pouvoir au peuple. Réinventant cette utopie quand s'e�ondre le monde communiste, il s'engage

dans la construction européenne.

Il crée Confrontations, un mouvement civique inédit, et régénère l'idée d'une communauté politique qui

respecterait ses nations, créerait des solidarités concrètes, transformerait le capitalisme et civiliserait la

mondialisation. Cette seconde révolution est pour lui la seule façon de vaincre l'euroscepticisme. Fort de

cette ambition et de son expérience politique, il peut analyser sans complaisance le réformisme du

président Macron.

Ce parcours riche et surprenant, qui l'a mené de Georges Marchais à Michel Barnier, dans un dialogue

jamais interrompu avec Michel Rocard, est celui d'un intellectuel engagé, qui aura constamment cherché à

instituer le peuple en force collective de pensée et d'action. Cette énergie militante, Philippe Herzog la met

encore au service de l'Europe, conscient que tout doit ici recommencer par la culture.

 

Les Mémoires d'un des acteurs majeurs de

l'Union de la gauche en France

D'une révolution

à l'autre
Mémoires
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